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2. La vente, l’échange ou la location d’un bien immeuble ou réel ou d’un 
bien meuble ou personnel, pourvu que le compte satisfasse aux 
critères suivants :

a) le compte est financé soit uniquement par un acompte, un 
dépôt, le dépôt d’une somme suffisante pour assurer 
l’exécution d’une obligation directement liée à l’opération en 
cause ou un paiement similaire, soit par un actif financier qui 
est déposé dans le compte relativement à la vente, à l’échange 
ou à la location du bien;

b) le compte est ouvert et sert uniquement à assurer l’exécution 
de l’obligation de l’acheteur de payer le prix d’achat du bien, 
du vendeur de payer tout passif éventuel ou du bailleur ou 
locataire de payer tout dommage lié au bien loué selon ce qui 
est convenu dans le bail;

c) les actifs du compte, y compris le revenu tiré afférent, seront 
payés ou autrement distribués au profit de l’acheteur, du 
vendeur, du bailleur ou du locataire (y compris dans le but de 
remplir l’obligation d’une telle personne) au moment de la 
vente, de l’échange ou de la cession du bien ou à la fin du bail;

d) le compte n’est pas un compte sur marge ni un compte 
similaire ouvert relativement à la vente ou à l’échange d’un 
actif financier;

e) le compte n’est pas associé à un compte de carte de crédit.

3. L’obligation d’une institution financière qui assure le service d’un prêt 
garanti par un bien immeuble ou réel de mettre en réserve une partie 
d’un paiement à seule fin de faciliter le paiement ultérieur de taxes ou 
d’assurance liées au bien.

4. L’obligation d’une institution financière à seule fin de faciliter le 
paiement ultérieur de taxes ou d’impôts.

L. Comptes tenus au Canada et exclus du champ d'application de la définition de 
« compte financier » en vertu d’un accord conclu entre les États-Unis et une 
autre juridiction partenaire afin de faciliter la mise en œuvre de la loi FATCA, 
pourvu que ces comptes soient assujettis aux mêmes exigences et contrôles 
selon la législation de cette autre juridiction partenaire que s’ils avaient été 
ouverts dans cette juridiction partenaire auprès d’une institution financière d’une 
juridiction partenaire située dans cette juridiction partenaire.


